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I

Une loi pénale qui ne pose pas d'interdit

« Démarche fondamentale en laquelle s'accomplit le passage de la nature à la culture »1 : c'est ainsi que Lévi-Strauss, dans sa thèse sur les structures élémentaires de la parenté, définissait, en 1949, la prohibition de l'inceste. « Elle constitue une règle, mais une règle qui, seule entre toutes les règles sociales, possède en même temps un caractère d'universalité. » En effet, la plupart des sociétés s'organisent autour de cette prohibition. Quel est son fondement ? La nécessité d'assurer la pérennité des générations au cours des siècles, en évitant les unions consanguines qui aboutiraient à une dégénérescence de l'humanité ; mais pas seulement.

L'inceste est, avant tout, un crime contre la structure universelle de la généalogie, qui assigne une place particulière à chacun d'entre nous (père, mère, enfant). Dans l'ordre symbolique, il est l'anéantissement du lien de filiation et de l'ordre des générations. Il installe la confusion dans les repères : l'enfant change de place dans l'alliance. C'est tout l'ordre du monde qui se trouve bouleversé.





Les messages de la loi

Analysée sous l'angle de l'anthropologie, de la psychanalyse, de la littérature, du théâtre ou du cinéma, la transgression de l'interdit que constitue l'inceste reste encore, de nos jours, l'une des grandes énigmes de notre nature profonde.

L'interdit s'est institutionnalisé. Selon le Littré, il s'agit d'une « conjonction illicite entre les personnes qui sont parentes ou alliées aux degrés prohibés par les lois. » Selon le Robert, ce sont des « relations sexuelles entre un homme et une femme parents ou alliés à un degré qui entraîne la prohibition du mariage. » Selon certains psychanalystes, il y aurait lieu de faire une distinction entre l'inceste qui nous concerne tous – inceste psychique marqué par nos fantasmes œdipiens et par des désirs incestueux – et la transgression effective de l'interdit, transgression sexuelle majeure, phénomène de dissolution des frontières entre des agirs psychopathiques et des fantasmes inconscients.

Inceste agi, réalisé. Le sujet a inspiré et nourri de multiples œuvres. Après les nombreux avatars littéraires de la légende de Jocaste et d'Œdipe, des œuvres cinématographiques contemporaines sont venues illustrer le sujet : Le Souffle au cœur de Louis Malle, Les Damnés de Luchino Visconti, et, plus récemment, Festen de Thomas Vinterberg.

Woody Allen, lui-même, n'avait-il pas semé le trouble en devenant l'amant de la fille adoptive de sa compagne Mia Farrow ? « Qu'ai-je fait de mal puisque ce n'est pas ma fille, que je ne couche pas avec sa mère, que sa mère n'a jamais été ma femme et qu'elle n'est pas la mère par le sang de sa fille ? » Démonstration éventuellement convaincante sur le plan intellectuel, elle n'avait toutefois pas convaincu l'opinion publique qui avait réprouvé cette relation en la qualifiant d'incestueuse.

S'il s'agit assurément d'un principe général fondateur de la plupart de nos sociétés modernes, force est de constater qu'il n'existe, en la matière, aucune législation répressive universelle pour le faire respecter. Nous constatons que ce principe est massivement transgressé, ce qui est la marque de la faiblesse de l'interdit.

Dans le cadre de mon activité professionnelle, il m'est arrivé de faire des interventions scolaires au titre de la prévention de la délinquance. Certains établissements scolaires ont ainsi souhaité que je sensibilise les enfants à la prévention des abus sexuels. J'ai découvert, avec une certaine stupeur, que de nombreux enfants ignoraient non seulement le terme même d'inceste, mais également sa prohibition elle-même.

Dans notre droit interne, trouve-t-on l'écho, la reproduction de cet interdit ? Dans les dispositions concernant le mariage, le Code civil français l'a largement intégré, puisqu'il prohibe le mariage entre chacun des époux et tous leurs ascendants ou descendants. Examinons maintenant le Code pénal français. Curieusement, le terme inceste y est ignoré. En dépit du mutisme de la loi, les pères incestueux, les auteurs d'abus sexuels sur des enfants font néanmoins l'objet de poursuites pénales. Sur quels fondements ? La situation incestueuse au sens large, bien que non nommée, est évoquée dans les dispositions pénales concernant les situations générales de viols, agressions sexuelles ou atteintes sexuelles. Le législateur, qui a introduit ces trois classifications, a seulement prévu des sanctions aggravées, lorsque l'auteur des faits est l'ascendant (légitime, naturel ou adoptif) ou lorsqu'il a autorité sur la victime, ou encore lorsque l'enfant victime a moins de quinze ans. Cela signifie que la qualité de mineur et le lien de l'agresseur (parent, personne ayant autorité) avec sa victime ne sont pas pris en compte par la loi pénale au titre des éléments constituant l'infraction. Ces éléments n'en sont que des circonstances aggravantes.

Si cet aspect purement légal peut paraître abstrait, il est néanmoins fondamental. En clair, quelles sont les conséquences de ce choix juridique ? Si un enfant se plaint d'avoir été violé ou agressé sexuellement par un adulte, la loi lui répond ceci :

— Ce n'est pas parce que tu es un enfant que la relation sexuelle que tu as vécue est forcément un viol ou une agression sexuelle.

— Ce n'est pas parce que c'est ton père (ou ton oncle ou ton instituteur...) qu'il s'agit forcément d'un viol ou d'une agression sexuelle.

— Encore faudra-t-il que tu m'expliques qu'au moment des faits, tu étais sous l'emprise de la violence, de la contrainte, de la menace ou de la surprise.

— C'est seulement à la condition de l'existence de l'un (ou plusieurs) de ces éléments que l'infraction existera aux yeux de la loi. Alors, tu pourras te prévaloir de ton état d'enfant (de moins de quinze ans) et, éventuellement, de ton lien à l'agresseur (lien filial ou lien d'autorité), circonstances aggravantes qui pourront entraîner une condamnation plus sévère à son encontre.

— Si tu ne peux pas établir que tu étais sous l'emprise de la violence, de la contrainte, de la menace ou de la surprise, il ne sera pas possible de considérer ce que tu as vécu comme un viol ou une agression sexuelle.

 

Au regard des exigences de cette loi pénale, rechercher au cas par cas si l'enfant était sous l'emprise de la violence, de la contrainte, de la menace ou de la surprise au moment des faits, constitue donc la mission essentielle du juge.







Soraya

Soraya était âgée de quatorze ans lorsqu'elle a dû être hospitalisée.

En ce début d'adolescence, après une enfance sans problème, son comportement s'était brutalement modifié. Elle souffrait d'insomnies, de cauchemars, d'idées suicidaires, d'un dégoût d'elle-même et de son corps. Plus le temps passait, plus elle paraissait s'enfoncer dans un profond mal-être qui plongeait ses proches dans un grand désarroi. Son état s'aggrava encore par une incontinence urinaire qui conduisit le corps médical à diagnostiquer un syndrome anxio-dépressif sévère.

Grâce à cette hospitalisation, elle est parvenue à révéler ce qu'elle n'avait jamais pu exprimer auparavant, à savoir le calvaire que lui imposait le concubin de sa mère depuis plusieurs mois.

 


Un jour, il est venu me chercher à la sortie de l'école avec sa voiture et il m'a emmenée à la campagne.

Il m'a obligée à le sucer en me poussant la tête vers lui. Il m'a attrapée par le cou et m'a forcée à mettre mon visage contre son sexe. J'essayais de me débattre, mais il me tapait, il m'a donné une claque. Je lui ai donc fait une fellation et il a éjaculé dans ma bouche. Puis, il m'a tirée par les cheveux et m'a rejetée contre la porte de la voiture... Puis il m'a menacée en me disant : « T'inquiète pas, ma petite salope, ce sera notre secret à nous, si tu le dis à ta mère ou à quelqu'un, je te tuerai. » J'avais vraiment peur de lui, je n'ai rien dit, en plus il était tellement gentil avec ma mère que j'avais peur qu'elle ne me croie pas. Il me caressait le sexe et la poitrine, il me mordait la poitrine jusqu'au sang, jusqu'à me laisser des traces... Quand je me débattais, il me tapait la tête contre les murs... Quand il me mordait, il me disait : « C'est pour avoir la marque de ton premier amour », et il ajoutait que, pour la première fois, il fallait faire l'amour avec son père ou son beau-père.

Un jour où je n'en pouvais plus, je lui ai dit que j'allais le dire à ma mère, il a alors pris un couteau et il m'a menacée avec... Un jour, nous étions dans son véhicule, je me débattais pour m'enfuir, il m'a coupé le dos avec son couteau. Une autre fois, c'était un jour où je venais de me raser les jambes, je suis sortie de la salle de bains, j'étais en peignoir et j'avais la lame de rasoir à la main, car j'allais la jeter dans la poubelle. Karim m'a surprise, s'est mis en colère et m'a dit : « Je vais te montrer ce que c'est de se raser les jambes. » Il m'a pris la lame des mains et comme je me retournais pour me réfugier dans la salle de bains, il m'a attrapée par le col du peignoir et m'a donné un coup de lame de rasoir dans le dos.



 

Soraya avait été examinée par un médecin légiste : cicatrice sur un sein, en forme de morsure, et cicatrices évoquant des coupures à l'arme blanche au niveau du dos. Les constatations médico-légales confirmaient en tout point les déclarations de Soraya.

Samir, le petit frère de Soraya, avait été témoin de certaines scènes :

 


Je l'ai vu toucher ma sœur, il lui touchait les cuisses, les seins et entre les cuisses. Des fois, il s'enfermait dans la chambre de ma mère avec ma sœur, je l'entendais crier, par exemple il disait que c'est avec son beau-père qu'on apprend, qu'elle était meilleure que ma mère, je voyais ensuite ressortir ma sœur en pleurs. Un jour, j'ai osé dire à Karim qu'il fallait qu'il arrête de toucher ma sœur, sinon j'allais tout raconter à ma mère, il m'a répondu que si je le faisais, il tuerait ma mère et il m'a frappé. Je l'ai alors repoussé et il m'a jeté à terre et m'a roué de coups.



 

Après sa sortie de l'hôpital, Soraya a été conduite aux services de police. Une information fut ouverte devant le juge d'instruction et c'est dans ces conditions que je l'ai rencontrée.

Après avoir expliqué aux psychiatres ce qu'elle avait subi, elle n'a jamais pu l'exprimer devant la justice : elle resta murée dans le silence de sa douleur jusque devant la cour d'assises. Son agresseur n'a jamais reconnu les faits dénoncés et estimait être victime d'un complot familial initié par la mère de Soraya après leur rupture. Ces dénégations ont toutefois été bien peu opérantes et la cour d'assises le condamna à la peine de douze ans de réclusion criminelle et au paiement de 105 000 francs [16 000 euros] de dommages et intérêts à Soraya, au titre de son préjudice personnel.
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